REVUE DE PRESSE de STOP 5G Luxembourg, 25 mai 2021
Portant sur des articles de la presse nationale annonçant :
« Déploiement de la 5G : pas de risques nouveaux pour la santé »
Publiés par RTL.LU le 21 avril 2021, et par LE QUOTIDIEN le 20 avril 2021
Il serait judicieux que certains d’entre vous, journalistes, ne repreniez pas tels quels certains titres fallacieux. Vous discréditez votre profession auprès de lecteurs qui attendent de vous des informations honnêtes et objectives. 
Au sujet de l’ANSES et de la 5G
Lorsque que rtl.lu et Le Quotidien reprennent tel quel le titre de l’ANSES/via l’AFP, sans tenir compte des lignes qui suivent le titre, ils se font complices de la déformation des conclusions de l’ANSES sur la 5G.  
Ce titre, choisi par l’ANSES elle-même, destiné à promouvoir la 5G à n’en pas douter, se heurte à plusieurs obstacles. En effet, à aucun moment le comité d’experts ne conclut, de manière aussi générale, au fait qu’il n’y aurait aucun risque nouveau avec la 5G. 
Bien au contraire, le rapport de l’ANSES consacre, à plusieurs reprises, l’existence de nouveaux risques dus à la 5G. Mais pour le savoir, il faudrait prendre le temps de le lire ce rapport (plus de 200 pages). L’ANSES a donc clairement cherché à valoriser la 5G avec un titre prometteur. Elle se doutait bien que nombre de journalistes ne prendraient pas le temps de lire un rapport si volumineux. 
Il s’agit bel et bien d’un titre mensonger puisqu’on lit ensuite, dans le corps de l’article, les réserves et les préconisations qu’émet l’ANSES :
« L’Anses recommande toutefois de poursuivre les études sur l’exposition aux ondes dans les fréquences actuellement déployées (3,5 GHz) et indique ne pas disposer de données suffisantes pour “conclure” sur d’éventuels effets sanitaires des fréquences 26 GHz, également utilisées pour la 5G ». « L’Anses souligne que “à l’heure actuelle, les données ne sont pas suffisantes pour conclure à l’existence ou non d’effets sanitaires” ». « L’agence recommande pour toutes les fréquences de poursuivre les recherches sur l’exposition aux ondes ».
Concernant l’exposition à la bande des 26 GHz, l’Anses souligne donc bien : “à l’heure actuelle, les données ne sont pas suffisantes pour conclure à l’existence ou non d’effets sanitaires”.
Or, vous n’êtes pas sans savoir, vous les journalistes du Luxembourg, qu’aucune méthode de mesure du rayonnement des ondes 5G n’a été normalisée. À la différence des autres 3G, 4G et wifi, les ondes 5G sont des ondes pulsées et intermittentes, qui nécessitent des outils et une méthode de mesure spécifiques. Comment effectuer les mesures fiables lorsque l’instrument n’a pas encore été inventé ?
Vous ne pouvez plus non plus aujourd’hui ignorer que des milliers de scientifiques et de médecins de plusieurs dizaines de pays occidentaux tirent la sonnette d'alarme sur le déploiement insensé de cette nouvelle technologie ; ils dénoncent l’inconséquence, le mépris du danger et l’irresponsabilité avec lesquels les autorités favorisent la technologie de la téléphonie mobile actuelle - dont la dangerosité a été prouvée - en violant le principe de précaution inscrit dans les Traités européens.
Vous trouverez de nouvelles sources en annexes. Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir, enfin, en prendre sérieusement connaissance.
En utilisant des titres mensongers pour « endormir » la population, pour alimenter la fabrique du doute, vous vous rendez complices de la propagande des industriels de la téléphonie mobile qui n’ont d’autre but que de développer des milliards de chiffre d’affaire. 
Par ailleurs
· Comment se fait-il qu’aucun de vos article ne fasse allusion au tout dernier scandale nommé "Phonegate",  dénonçant les industriels de la téléphonie mobile n’ayant eu aucun scrupule à tricher sur les mesures des valeurs d’émissions des GSM utilisés par des utilisateurs de plus en plus jeunes ?
· Avez-vous en mémoire les récentes et affligeantes constatations de Reporters sans frontières ? Pour rappel : http://www.lessentiel.lu/fr/luxembourg/story/liberte-de-la-presse-le-luxembourg-recule-31965176
"Le Luxembourg a pour sa part perdu trois places entre 2020 et 2021, passant du 17e au 20e rang. Depuis près de 10 ans le pays n'a cessé de reculer, il était 4e sur 180 en 2013 et 2014, 15e en 2016 et 2017. « Structurellement, la presse luxembourgeoise est limitée dans son action par la dimension restreinte d’un pays où ses intérêts entrent vite en conflit avec ceux des décideurs et agents économiques », souligne Reporters sans frontières."
· Nous vous invitons à investiguer dès à présent sur l'indépendance des membres de l'ANSES, comme l’ont fait les parlementaires européens Michèle Rivasi et Klaus Buchner à propos des membres de l'ICNIRP ; les médias comme les autorités feignent d'ignorer les conflits d’intérêt de 80 % des membres de l’ICNIRP avec l’industrie de la téléphonie mobile.
Le journalisme et vous
L'injonction d'objectivité des journalistes est particulièrement d'actualité dans le contexte des fake news, de prolifération des propagandes lobbyistes. Vos lecteurs ont plus que jamais besoin de pouvoir compter sur votre honnêteté professionnelle pour être informés en vérité. 
En occultant les multiples mises en garde des experts indépendants, vous vous rendez complices et vous engagez votre responsabilité de journaliste. Vous aurez des comptes à rendre lorsque l’ampleur des dégâts et du nombre de victimes ne pourra plus être passée sous silence. Vous ne pouvez plus impunément continuer à tromper vos lecteurs. 
Vous transcrivez dans vos articles les textes fournis par les opérateurs de téléphonie mobile, comme s’il s’agissait de nouvelle alors que ce n’est rien moins que de la publicité. 
Votre code de déontologie ne dit-il pas que vous devez :
« Faire la distinction entre nouvelle et publicité et éviter les informations qui mêlent les deux » ?
Où placez-vous votre éthique ?
« Les membres de la Société des journalistes professionnels estiment qu’un public informé est précurseur de justice et la fondation même d’une démocratie. Le rôle du journaliste est de faire avancer ces fins en recherchant la vérité et en fournissant des comptes rendus équitables et simples des événements et sujets importants qu’il est amené à relater ».
« Un journaliste doit agir indépendamment : un/une journaliste ne doit avoir d’autre intérêt que le droit à l’information du public. Un journaliste doit éviter les conflits d’intérêt, réels ou perçus ».
« Un journaliste doit être responsable : Un journaliste doit assumer ses responsabilités envers ses lecteurs, auditeurs, spectateurs et collègues ».
Pour conclure nous vous proposons une analyse bien plus réaliste du rapport de l’Anses, rédigée par de vrais journalistes convaincus que « un média doit informer, et non être un outil d’influence de l’opinion au profit d’intérêts particuliers" … ou du gouvernement en place pourrions-nous ajouter.  Voir : https://m.reporterre.net/5G-l-Anses-rassure-le-gouvernement-s-en-rejouit
Meilleures salutations,
Biergerinitiativ Stop5G Luxembourg
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Annexes : 9 pages
Nous vous invitons à lire ci-dessous, l’analyse que Maître Arnaud Durand & Maître Christophe Lèguevaques, avocats au Barreau de Paris, ont envoyé aux abonnés à leur newsletter ; elle ne diffère pas de la nôtre ; jugez-en par vous même :
Réaction de Mysmartcab Avocats : Comprendre le nouveau rapport de l'ANSES sur la 5G
Un rapport qui dit “oui” à haute voix, mais “non” à voix basse.
Si l'on s'en tient au résumé fait par les médias, la question est tranchée : "5G : pas de risques nouveaux".
La formulation est habile car l'aggravation des risques déjà encourus par la population (avec la 2G, la 3G, la 4G...) est omise par l'adjectif "nouveaux".
Mais surtout, une telle prétention d'innocuité - qui ne ressort pas du rapport de l'ANSES - se fera peau de chagrin à mesure que vous découvrirez ce que contient ce rapport.
D'où vient l'assertion "5G : pas de risques nouveaux", diffusée par la presse ?
On peut se demander comment une conclusion si réductrice a pu être chantée à l'unisson par la presse, alors que le rapport d'expertise de l'ANSES reconnaît au contraire l'existence de risques nouveaux.
C'est à l'ANSES elle-même que l'on doit ce titre : son service presse a diffusé le 20 avril un communiqué intitulé exactement "5G : pas de risques nouveaux pour la santé au vu des données disponibles".
Ce titre destiné à promouvoir la 5G, se heurte à plusieurs obstacles. En effet, à aucun moment le comité d'experts ne conclut, de manière aussi générale, au fait qu'il n'y aurait aucun nouveau risque avec la 5G.
Bien au contraire, le rapport consacre, à plusieurs reprises, l'existence de nouveaux risques dus à la 5G.
Mais pour le savoir, il faut prendre le temps de lire le rapport (plus de 200 pages). L'ANSES a donc clairement voulu valoriser la 5G avec un titre prometteur : cette agence ne pouvait ignorer que nombre de journalistes ne prendraient pas le temps d'aller lire un rapport si volumineux.
Son rapport si fragile se voit transformé en campagne de presse pro 5G.
En titrant ainsi, l'ANSES alimente le jeu en faveur de la 5G alors que son propre rapport est empli de doutes et de réserves. Quelques extraits suffiront pour le comprendre :
· "les études ciblant des effets cellulaires et moléculaires tendent souvent à montrer que l’intensité des effets biologiques augmente avec la fréquence des signaux étudiés."
·  "La littérature scientifique ne fournit pas suffisamment d'études à 3,5 GHz ou dans des fréquences voisines (seulement 5 études et dans des domaines très disparates) pour pouvoir procéder à une évaluation du niveau de preuve d’effets sanitaires éventuels à cette fréquence spécifique."
·  "Peu d’études dosimétriques proposant une analyse fine de l’exposition des différents tissus aux champs électromagnétiques émis par les téléphones mobiles dans la bande de fréquences autour de 3,5 GHz sont cependant disponibles à ce jour."
·  "le rôle éventuel de l’intermittence des signaux radiofréquences utilisés par les communications mobiles sur les interactions biophysiques mériterait d’être mieux étudié."
·  "Les travaux sur membranes artificielles mettent en évidence l’existence d’effets. Les modifications à la fois structurales et fonctionnelles qui en résultent peuvent avoir des conséquences directes sur les propriétés des membranes biologiques. Ainsi, si l’ensemble de ces travaux ne permet pas d’évaluer les risques sanitaires, ils démontrent néanmoins l’existence d’effets non thermiques et donnent une idée des effets éventuels des ondes millimétriques sur les membranes cellulaires."
 On le voit, par les nombreuses incertitudes qu'il reconnaît, ce rapport de l'ANSES consacre l'existence des risques, y compris nouveaux, liés à la 5G.
Quel est le véritable objectif de l'ANSES ?
Compte-tenu de ce qui précède, on ne s'étonnera pas que l'ANSES - qui a pour but selon son propre Directeur de "Mettre tout en oeuvre pour, dès l'origine, accompagner une innovation"2 - ait choisi de mettre ce rapport en "consultation publique" (consultation très encadrée).
Prudence, la consultation publique est souvent utilisée aujourd'hui comme une stratégie visant à épuiser la critique.
